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PAiltrn:oFF1cmLLE. _. • 
. .. 

:-:i,.. .t..··~. ACTJ.~,'--SIDENTI~ . ...• ';,,· 
,, ., ~ , r 

I ~.., ...,_t,, "' 

! • ' PRESIWNCE - -LA dPUBLIQtJE .• - •. ·;:,,. 
.,· < ... • .. ';~ ·~ ' . • •. . . =::: ...... ~-' • 

• -DECRETn° 2024-6Jf.il1,4J0J'4llet 2024 autorisan't le traitement 
de donnees a caractere personnel pour la mise en ·auvre du 

' programme de renforcement de la securisationfonciere r.urale. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUB, • 

Sur rapport conjoint du ministre d'Etat, ministre de 1 'Agriculture, du 

Developpement rural et des Productions vivrieres et du ministre de Ja 
.Transition num6rique et de la Digitalisation, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loin• 98-750 du 23 decembre 1998 relative au domaine foncier 
rural, telle que modifice par I~ lois n° 2004-412 du 14 aoQt 2004, 
n• 2013-655 du 13 septembre 2013 et n° 2019- 868 du 14 octobre 2019 ; 

Vu la Join° 2013-450 du 19 juin 2013 relative a la protection des don-
nees a caractere personnel ; 

Vu le decret n• 2012-934 du 19 septembre 2012 portant organisation 
et fonctionnement de I' Autorite de Regulation des Telecommunica­
tionsmc de Cote d'Ivoire ; 

Vu le ~ret n° 2016-590 du 3 aoilt 2016 portant creation, attributions, 
organisation et fonctionnement de I' Agence fonciere rurale, denommee 
AFOR; 

Vu le ~t n° 2021-799 du 8 ~mbre 2021 portant organisation 
du ministere d'~tat, ministere de !'Agriculture et du 06veloppement 
rural; 

Vu le decret n 2023-813 du 16 octobre 2023 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvemement ; 

Vu le d~t n 2023-814 du 17 octobre 2023 portant nomination des 
membres du Gouvemement, tel que modifie par le decret n° 2023-1023 
du 27 decembre 2023 ; 

Vu le d~t n• 2023-820 du 25 octobre 2023 portant attributions des 
membres du Gouvemement; 

Vu l 'avis n° 2024-0037 du 27 mai 2024 du Conseil de Regulation de 
l' Autorite de Regulation des Telecommunications de C6te d 'Ivoire 
(ARTCI) ; 

Le Conseil des ministres entendu, 
DECRETE: 

Article l. - Le present decret a pour objet d'autoriser le trai­
tement de donnees a caractere personnel pour la mise en amvre 
du Programme de Renforcement de la Securisation fonciere rural, 
en abrege PRESFOR. 

Le present decret fixe egalement les modalite de mise en reuvre 
du traitement de donnees a caractere personnel mentionne a I' ali­
nea precedent, en application de la loi n°2013-450 du 19 juin 
2013 susvisee. 

Art. 2. - L' Agence fonciere rurale est autorisee a effectuer le 
traitement des donnees a caractete personnel pour la mise en 
reuvre du programme de renforcement de la securisation fonciere 
rurale. 

Les donnees ne peuvent faire l'objet d'un transfert hors du 
territoire national, sauf autorisation prealable de l'autorite de 
protection. 

Art. 3. - Le traitement de donnees a caractere personnel a 
pour fmalite de faciliter la numerisation et l' extension de la ges­
·tion fonciere rurale coutumiere, ainsi que de garantir l'efficacite 
et l'inclusivite des enregistements fonciers ruraux coutumiers, a 
havers : 

- la deli1;0itatioh des tenitoires de villag~s ; 

- ·ta certification fonciere selon une demarche systematique 
visant a couvrir l'ensemble des terres certifiables; • 

- la consoli~on des droits concedes ; 
- la formali~ation de contrats. fo~~fers. : •• ·,. 

• • I .,.. • 

Art. 4. - \,~ dbnnees a caractere r:.rsotid'el et les infom:ianoBS" 
enregistre~ dans le traitement prevu l\.Rarticle 2 concement les . 
personnes physiques et morales hettefi.ciaires de& operations de 
securisation fonciere rurale et sont constituees par : 

P<YUr les personnes morales 
- la denomination, le siege, les adresses postale et electronique, 

le numero de telephone, l'identite du representant legal, le nu­
meiro d'inscription au registre du commerce et le numero de 
compte contribuable ; 

Pour les personnes physiques 
- le nom de famille, le OU les prenoms et, le cas echeant, le nom 

dont I 'usage est autorise par la loi ; 

- le surnom; 
-le sexe ; 
- la date et le lieu de naissance ; 
- le numero et la date d'etablissement de l'extrait d' acte de 

naissance ou du jugement suppleetif: 
- jugement suppletif; 
- la photo; 
- la situation matrimoniale ; 
- le domicile ou la residence ; 
- l'adresse postale ; 
- l'adresse electronique; 
- le numero de telephone ; 

- le numero de la piece d'identite ou le titre de resident ; 
- la nationalite ; 
- la profession ; 

- les donnees de geolocalisation. 

Art. 5. - L' Agence fonciere rurale est autorisee a constituer 
une base de donnees contenant l'ensemble des donnees mention­
nees a l'article 4. 

Ces donnees sont hebexgees dans le Systeme d'Information du 
Foncier rural, en abrege SIFOR. 

Le SIFOR peut faire l'objet d 'une interconnexion, d'un rap­
prochement ou d'une mise en relation avec d'autres systemes ou 
fichiers nationaux. A cette fin, une autorisation afin de recuperer 
les donnees a caractere personnel des personnes disponibles 
aupres de tout autre organisme prive ou public. 

L' Agence fonciere rurale est egalement tenue de solliciter 
aupres de l 'Autorite de protection, une autorisation afin de 
recuperer les donnees cadastrales et domaniales detenues par 
!'ensemble des administrations competentes. 

Art. 6. - Dans la limite de leurs attributions respectives et 
pour l'exercice des finalites prevues a l'article 3, seules peuvent 
~tre destinataires des donnees, les personnes suivantes : 

- les autorites judiciaires ; 

- les officiers de Police judiciaire munis d'un mandat du 
magistrat competent ; 

- en application de l'article 26 de la loin° 2013-450 du 19 juin 
2013 susvisee et des conventions en vigueur, les Etats et organi­
sations tiers qui assurent un niveau de protection superieur ou 
equivalent de la vie privee, des libertes et des ~its fondamen-
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tawc des personnes a l'egard du traitement dont ces donnees font 
ou peuvent faire l'objet; 

- les agents assermentes de l'Autorite de protection agissant 
dans le cadre de leurs missions ; 

- le personnel de I' Agence fonciere rurale en charge de la col­
lecte, du controle, du traitement et de l'enregistrement des don­
nees; 

- les personnes habilitees du prestataire en charge de l 'heber­
gement de la base de donnees ; 

- les personnels de l'operateur foncier titulaire d'un marche 
pour la mise en reuvre du PRESFOR ; 

- le correspondant a la protection des donnees a caractere 
personnel designe par le directeur general de l 'Agence fonciere 
rurale; 

- les autorites publiques ivoiriennes agissant dans le cadre de 
I' exercice de leurs fonctions. 

Art. 7. - Les donnees resultant de la collecte soot conservees 
dans le SIFOR pendant toute Ja duree du PRESFOR, et sur une 
periode supplementaire de trente ans a compter de la tin du 
PRESFOR 

Art. 8. - Les droits d'acces, de rectification et d'opposition 
prevus aux articles 28 a 34 de la Loi n° 2013-450 du 19 juin 2013 
susvisee s' exercent aupres du correspondant a la protection 
designe par le directeur general de l' Agence fonciere rurale. 

Art. 9. - Le prestataire ou l'operateur foncier en charge de la 
collecte de donnees fournit aux beneficiaires du PRESFOR, 
avant tout traitement, les informations suivantes : l'identite du 
respo.nsable de traitement et, le cas echeant, de son representant ; 

- la ou les finalites du traitement des donnees a caractefe per­
sonnel; 

- les categories de donnees concemees ; 

- les destinataires ou les categories des destinataires au:xquelles 
les donnees soot suscepb.bles d'Stre communiquees; 

- le caractere obligatoire ou facultatif des mesures utilisees 
pour la collecte des donnees. 

- I' existence de droits d' acces, de rectification et d' opposition 
pour les personnes concemees et les coordonnees du service 
aupres duquel les faire valoir ; 

- la duree de conservation des donnees collectees. 

Art. 1 O. - La mise a jour des donnees inscrites dans les diffe­
rents fichiers est realisee a l'initiative de l' AFOR ou du presta­
taire ayant procede a l'cnregistrement des donnees. conformement 
aux dispositions du present decret. 

Toutefois, si un tiers conceme releve que des donnees sont 
incorrectes ou incompletes, il doit en informer I' Agence fonciere 
rurale ou le prestataire ayant procede al' enregistrement des don­
nees. 

Art. 11. - L' Agence fonci~ rurale et tous ses prestataires 
prennent toutes les precautions utiles pour preserver la securite 
et la co;nfidentialite des donnees traitees et notamment pour em­
pecher qu'elles soient detruites, deformees, endommagees ou que 
des tiers non autorises puissent les utiliser i mauvais escient. 

A cet e:ffet, its doivent : 

- empecher notamment que les donnees soient deformees, 
endommagees OU volees ; 

- prendre egalement toutes les meS\lres necessaires afm de 
garantir la confidentialite des donnees traitees dans le systeme ; 

- s' assurer que l 'acces aux donnees est reserve aux personnes 
individuellement designees et specialement habilitees a en 

connaitre; 
- se premunir contre le risque de divulgation des donnees 

traitees. 
Art. 12. - Pour la mise en a:uvre de }'obligation de transpa­

rence, l'AFOR est tenue d'informer les personnes concemees par 
tous les moyens, notamment par : 

- Les affiches dans les lieux de traitements de donnees ; 
- Jes mentions legates sur le site internet, le cas echeant ; 

- les messages vehicules par voie de presse, en langues locales, 
par le canal de la radio nationale et des radios de proximite. 

Art. 13. - L' Agence fonciere rurale ainsi que tous les presta­
taires impliques clans le traitement des donnees a caractere per­
sonnel pour la mise en a:uvre du PRESFOR doivent, avant tout 
traitement, designer chacun un correspondant a la protection des 
donnees et le notifier a 1' Autorite de protection. 

Le correspondant a la protection des donnees exerce les mis­
sions prevues a l'article 12 de la loin° 2013-450 du 19 juin 2013 
susvisee. 

Art. 14. - Le ministre d'Etat, ministre de !'Agriculture, du 
Developpement rural et des Productions vivrieres, le ministre de 
la Transition numerique et de la Digitalisation et le ministre des 
Finances et du Budget assurent, cbacun en ce qui le conceme, 
l'execution du present decret qui sera publie au Journal ofjiciel 
de la Republique de Cote d'Ivoire. 

Fait 6 Abidjan, le 10 juillet 2024. 
Alassane OUAITARA. 


